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PREAMBULE 

La problématique de l’équité de genre ne résulte pas d’un phénomène de mode. C’est une 
question de droit humain mais aussi une exigence pour un développement socioéconomique 
harmonieux et équitable.  
 
Le Conseil National de Concertation et de Coopération avec les ruraux (CNCR) a institué dans le 
cadre de sa politique de promotion de l’égalité entre les sexes, un Collège des femmes pour que 
leurs préoccupations soient mieux prises en charge.  
 
Ce Collège a engagé depuis, un processus de réflexion pour définir entre autres, les stratégies 
pour une meilleure participation des femmes dans l’orientation et la mise en œuvre des activités 
du mouvement paysan ouest- africain.  C’est dans cette perspective qu’a été défini un plan 
d’action articulé autour de la question fondamentale : quelles stratégies pour une meilleure 
représentation des femmes dans les organisations de producteurs ?  
 
C’est dans le cadre de la mise en œuvre de ce plan d’action, qu’a été initié en septembre 2009 
avec l’appui du FIDA, le programme pilote de renforcement des capacités des femmes des 
organisations de producteurs du Sénégal. Ce programme devra permettre de rehausser et de 
consolider les capacités de leadership, de négociation, de management, de gestion, de   
plaidoyer/ lobbying en faveur des femmes à différents niveaux et contribuer ainsi à 
l’amélioration de la gouvernance des organisations de producteurs. 
 
La première phase du volet formation de ce programme a porté sur la formation des formateurs 
et la deuxième sur l’extension  de la formation aux responsables femmes dans les organisations 
de base et fédératives.  Le processus de formation a été piloté par le collège des femmes du 
CNCR avec l’accompagnement de sa Cellule technique d’appui.  
 
La formation comprend deux modules : le premier s’intitule «  leadership/négociation » et le 
second « management et gouvernance des organisations de producteurs ».  
 
Ce cahier du participant a été élaboré pour servir d’aide mémoire et de support   aux 
bénéficiaires de la formation. Il est structuré en 4 parties : 

- La première partie facilite la connaissance et la compréhension des notions de leader et 
leadership 

- La deuxième partie initie aux méthodes et outils pour promouvoir le leadership et l’approche 
genre 

- La troisième partie présente le processus de négociation 

- La quatrième partie consolide la compréhension des organisations  de producteurs. 
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PREMIERE PARTIE : COMPRENDRE LE LEADERSHIP 

1. Qu’est ce que le leadership ? 

1.1. Définitions 

Le leadership est un mot que l’on retrouve très souvent dans le milieu des entreprises,  des ONG 
et des organisations de producteurs. Ses définitions peuvent parfois être légèrement différentes.   
 
Un leader désigne une personne à la tête d'un mouvement ou d'un groupe mais un responsable 
n’est pas forcément un leader. Dans ce cas quelle signification peut on donner à la notion de 
leader ?  
 
« Le leader est une personne ayant une influence démontrable sur le groupe ». Le leadership 
d'un individu est, au sein d'un groupe ou d'une communauté, la relation qui s'établit entre cet 
individu et la majorité des membres de ce groupe ou de cette communauté dans la poursuite d'un 
objectif partagé.  
 

Le leadership peut se définir comme "la capacité d'un individu à influencer, à motiver  et à rendre 

les autres capables de contribuer à l'efficacité et au succès des organisations dont ils sont membres ".  

 
La confiance entre le leader et le groupe se traduit par une reconnaissance formelle ou informel 
(explicite ou implicite) qui fait que la majorité des membres du groupe le reconnaît comme le 
leader légitime et lui délègue son pouvoir de décision.  
 
Pour le mouvement paysan, le leadership concerne autant les leaders individuels que  les 
organisations paysannes elles mêmes.   
 
Un leadership efficace doit d’abord se préoccuper de développer une vision et une mission 
claires pour l’organisation, et d’oeuvrer à leur mise en œuvre.   

1.2. Comment devenir leader et le rester 

 
Pour être durablement un bon leader paysan,  il faut avoir certaines qualités de base:  

 Un engagement volontaire (le don de soi) ; 

 Des qualités individuelles au service de l’engagement ; 

 Des pré-requis à renforcer ; 

 Différents niveaux d’implication ; 

 Une acquisition permanente de capacités. 
 

 L’engagement volontaire : Les qualités individuelles sont mises au service de 
l’engagement : 

 Incarner des valeurs reconnues par la société et porter les valeurs de l’organisation ; 

 Avoir des convictions ; 

 Etre un meneur d’hommes ; 

 Etre un porteur d’opinions ; 

 Etre à l’écoute des préoccupations des membres de l’OP ; 

 Etre conciliant et rassembleur ; 

 Savoir rendre des comptes. 
 

Un bon leader sait ce qu'il veut, communique efficacement ses intentions, motive le groupe, 

transmet sa force et son dynamisme aux autres.  
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 Renforcer les pré-requis 

 Acquérir des compétences nouvelles (organisation, gestion, management, etc.) 

 Se former pour assumer les responsabilités nouvelles ; 

 Savoir prendre en compte les préoccupations de la communauté (au-delà de ceux des 
membres de l’OP, exemple du foncier, collectivités locales, etc.) ; 

 

 Différents niveaux d’implication   

 Maîtriser les enjeux des différents niveaux d’implication (local, régional, national, 
international) ; 

 Savoir s’informer sur les enjeux ; 

 Développer des capacités de communication ;  

 Savoir tisser des alliances avec tous les acteurs (autres OP locales, structures d’appui, Etat, 
bailleurs de fonds, etc. ; 

 

 Une acquisition permanente de capacités 
A travers la formation sur les enjeux qui évoluent, on se met en permanence à niveau  pour 
pouvoir conforter les acquis et être capables de relever de nouveaux défis. 
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DEUXIEME PARTIE : PROMOUVOIR LE LEADERSHIP  ET LE GENRE 

1. Quel leadership est adapté aux organisations de producteurs ?  

1.1. Les styles de leadership 

 
Par style de leadership, on entend la manière dont le leader s’y prend pour fixer des 
objectifs, formuler un plan, motiver le groupe et le représenter.  
 
Chaque personne à ses sensibilités propres qui déterminent son comportement de leader. Il y a 
plusieurs styles de leadership qui peuvent  néanmoins être classé en quatre catégories : 
 

Style autocratique : Le leader s’impose et ne tient pas compte de l’avis des autres membres.    
Ce style utilise souvent la menace de sanctions négatives. Les membres ne 
se sentent pas considérés  et travaillent sans conviction.   

 
Style laisser-faire : Le leader est caractérisé par sa faiblesse. Il n’arrive pas à influencer les 

autres. C’est le désordre et les activités ne marchent pas. 
 

Style démocratique : Permet à tous les membres de participer aux activités. Les règles de la 
démocratie sont respectées. Ce style est participatif, il cherche à impliquer 
tout le monde. Les membres sont régulièrement consultés et leurs avis sont 
pris en compte. Les membres se sentent valorisés et sont engagés.  

 
Style situationnel : Le leader adapte son comportement en fonction des personnes et de la 

situation. Ce style  s’inspire de tous les autres styles, selon les réalités du 
moment. 

1.2. Le leadership approprié aux organisations paysannes et comment y parvenir. 

 
Pour les organisations paysannes, le style approprié est celui qui donne du pouvoir à la 
base c'est-à-dire aux membres. Le style de leadership approprié pour ces organisations est 
donc le style démocratique. Celui-ci est en phase avec les valeurs et principes qui guident ces 
types d’organisations. Comment y parvenir ? 
 
Un style de leadership ne se décrète pas et il ne se clame pas non plus. Il se pratique par des 
actes concrets. Pour ce faire, il est généralement recommandé aux leaders: 

- de toujours se bonifier,  améliorer leur savoir, savoir faire, savoir être et savoir faire faire 
pour être toujours compétent et ainsi réaliser les missions qui leur sont confiées, 

- d’avoir une bonne connaissance des préoccupations des membres en mettant en place des 
mécanismes qui lui permettront d’identifier et de hiérarchiser sans se tromper, leurs besoins, 

- d’être réalistes dans la formulation d’objectifs ; Qu’ils soient crédibles et partagés avec eux ; 

- de planifier de manière pertinente les activités en déterminant les priorités.   

- de répartir les tâches entre les membres en les responsabilisant, pour qu’ils soient vraiment 
motivés, 

- de mettre en place des mécanismes de suivi et d’évaluation et, 

- de faciliter la mise en place de mécanismes internes de contrôle. 
 
Pour favoriser ce leadership, il est important de faciliter et d’encourager : 

- le renforcement des membres notamment par la formation sur les droits et devoirs des 
membres et l’information des membres sur la vie de l’organisation.  

- la transparence dans la gestion, le respect des textes statutaires et réglementaires, 
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- la cohésion interne de l’organisation ; la promotion d’un esprit d’initiative et d’altruisme,  

- la tenue et la participation effective aux réunions. 
 

Un leadership au service de l’OP : 
Le leadership paysan ne se limite pas à l’individu mais rayonne sur l’OP et sur le mouvement paysan. 

Le vrai leadership c’est celui qui aide son OP à devenir leader et le rester. 

2.  Comprendre l’approche genre 

2.1. Le genre, c’est quoi ? 

 

Les constats d’inégalité 
 
Il y a peu de choses que l’homme peut faire et que la femme ne peut pas faire et vise versa.   
Pourquoi alors, il y a autant de discriminations entre l’Homme et la Femme ? Osons interroger nos 
pratiques pour construire de nouvelles valeurs sociales, culturelles.  

- On ne peut pas faire évoluer la situation des femmes sans une évolution des relations entre 
les hommes et les femmes. La promotion des femmes suppose aussi que les hommes bougent. 

- Les relations entre hommes et femmes sont marquées par la complémentarité, 
l’interdépendance mais aussi par des rapports de pouvoir. 

 
Des chiffres qui parlent : 
 

 les femmes constituent 70% des pauvres du monde. 

 Education : 60% des enfants qui n’ont pas accès à l’école sont des filles et 75% des 
analphabètes adultes du monde sont des femmes.   

 Les femmes travaillent plus longtemps que les hommes : en Afrique, elles font 13 heures de 
plus par semaine ; 

 Les femmes constituent en Afrique 80% de la main d’œuvre paysanne mais paradoxalement, 
elles ne détiennent que 1% des terres ; 

 L’apport des femmes à la production alimentaire est en Afrique de 50% et 80% en Afrique 
subsaharienne ; 

 Chaque année, plus d’un million de femmes meurent ou sont handicapées suite à une grossesse ; 
 
Le  genre c’est quoi ? 
 
Le concept genre n’a pas pour objet la femme en tant que telle, mais les réalités sociales qui 
façonnent les perceptions et qui attribuent des responsabilités aux femmes et aux hommes.  Il  peut 
se définir comme l’ensemble des normes et des rôles qu’une culture considère propres aux 
représentants de l’un ou l’autre sexe (UFSIA, 1999).  
o Les hommes et les femmes ont des différences physiques et biologiques qui sont nécessaires à 

la survie de l’espèce humaine et qui fondent l’interdépendance entre les hommes et les 
femmes. 

o Le partage des tâches entre les hommes et les femmes et leurs relations sociales ne sont pas 
naturels ; ils sont le résultat de l’histoire des sociétés. Ils ont évolué, ils peuvent évoluer encore. 

o Le statut de l’homme et celui de la femme, ce que chacun doit faire, ce que la société attend 
de chacun d’eux, sont des rôles sociaux : par exemple : 

- On enseigne aux filles à jouer « leur rôle de femme » et on enseigne aux garçons 
à « se comporter comme des hommes » 

- Chacun de nous doit apprendre son rôle à travers l’éducation familiale, 
religieuse, etc. 
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Les normes et les rôles de genre sont variables dans le temps et dans l’espace. Le “genre” est donc un 

concept dynamique mais ce sont les composantes de chaque société qui doivent la faire évoluer. 

 

Pourquoi s’intéresser aux questions genre ? 
 

Trois  principales raisons justifient pour que les OP s’intéressent aux questions genre : 

- D’abord pour des raisons de justice, de droits humains. Les hommes naissent libres et égaux 
pour accéder au pouvoir, à l’avoir et au savoir… 

- Ensuite, c’est une des causes principales de pauvreté car on empêche à des millions d’exclus 
(surtout la femme) d’avoir accès à l’éducation, aux  formations, aux services médicaux dont 
les enfants  et les mères ont besoin. De même, ils ne peuvent obtenir le statut légal pour 
pouvoir échapper à la situation de pauvreté dans laquelle ils se trouvent.  

- Pour les OP, cette réflexion sur le genre est importante, elles défendent l’agriculture 
familiale, l’exploitation agricole familiale. Elles doivent donc s’interroger sur la famille, sur la 
façon dont elle fonctionne (division du travail, partage des bénéfices, etc.). 

 

"Les relations entre les hommes et les femmes sont marquées  par de très nombreuses inégalités : 
Dans l’accès à la terre - Dans l’accès aux moyens de production et au crédit - Dans l’accès à 
l’éducation, à la formation, à l’information - Etc. Les inégalités concernent aussi les droits civils et 
politiques (mariages précoces et forcés, violences, discriminations, etc.).  En outre, les femmes sont 
souvent  plus touchées par des phénomènes dont les hommes sont aussi victimes : les guerres et les 
conflits, les interdits, les intégrismes religieux, etc. 
 
Les femmes sont un groupe dominé et vulnérable; elles sont souvent  en situation de dépendance par 

rapport au père, au mari, au fils, au frère, etc. du point de vue économique et social". 

2.2. L’approche genre 

 
L’approche genre est la démarche par laquelle on analyse les questions genre. Elle s’appuie sur 
les rapports entre les humains : femme-homme, homme-homme et femme-femme.  
 
Dans leur lutte pour la promotion du genre et de l’égalité des sexes, les femmes disposent de 
beaucoup d’atouts et d’opportunités. Malheureusement, elles rencontrent aussi des contraintes et 
obstacles.  
 
Le tableau ci après montre comment la perception de la notion de genre en rapport avec le 
développement a évolué dans le temps.  
 

INTÉGRATION DES FEMMES AU 
DÉVELOPPEMENT (IFD) 

GENRE ET DÉVELOPPEMENT (GED) 

 
 

Une approche qui considère les femmes comme 
étant le problème 

 
 
Une approche du développement  

 
 
Les femmes 

 
 
Les rapports femmes - hommes 

 
 
L'exclusion des femmes (qui représentent la 
moitié des ressources potentielles de 
production) du processus de développement 

 
 
Les relations de pouvoir inégales (riches et pauvres, 
femmes et hommes) qui empêchent un 
développement équitable ainsi que la pleine 
participation des femmes 

L’APPROCHE 

LE PROBLEME 

LE CENTRE D’INTERET 
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INTÉGRATION DES FEMMES AU 
DÉVELOPPEMENT (IFD) 

GENRE ET DÉVELOPPEMENT (GED) 

 
 
 
Un développement plus efficient, plus efficace 

 
 
Un développement équitable et durable, où les 
femmes et les hommes prennent les décisions 

 
 
 
Intégrer les femmes au processus de 
développement existant 

 
 
 

- Accroître le pouvoir des plus démunis et des 
femmes  

- Transformer les relations non égalitaires 

 
 

- Projets pour femmes 

- Volets femmes 

- Projets intégrés 

- Accroître la productivité des femmes 

- Accroître le revenu des femmes 

- Accroître la capacité des femmes d'effectuer 
les tâches liées à leur rôle par tradition. 

 
 

- Identifier /considérer les besoins pratiques 
déterminés par les femmes et les hommes en vue 
d'améliorer leur condition 

- Traiter en même temps des intérêts stratégiques 
des femmes (pour une évolution égalitaire des 
rôles et un partage des tâches) 

-  Faire face aux intérêts stratégiques des pauvres 
par un développement axé sur les gens. 

 
Quelques outils d’analyse genre 
 
Comprendre quelques notions de base : 
 

 Les rôles de la femme :  
Les femmes ont un triple rôle : 

- Rôle de production : agricole et tout travail qui génère des revenus 

- Rôle de reproduction : grossesse, accouchement, soins aux enfants et personnes âgées, 
travaux domestiques 

- Rôle communautaire : cérémonie, fêtes, participation aux groupes (sociaux, politiques, 
religion…) 

 

 Equité : Justice naturelle fondée sur la reconnaissance des droits de chacun ou la vertu qui 
consiste à régler sa conduite sur ce principe relevant du bon sens et de la morale ; 
 

 Egalité : principe selon lequel tous les hommes jouissent d’une égale dignité et doivent être 
traité de manière égale : égalité civique et civile, égalité économique, égalité politique ; 
 

 Pouvoir : c’est une notion complexe qui peut avoir plusieurs sens : capacité, autorisation, 
propriété, autorité, etc.  
 

- Pouvoir contre : domination, conflits, marginalisation, problème de management… 

- Pouvoir de : aptitude, compétence, efficacité… 

- Pouvoir avec : partage et concertation, complémentarité, respect d’autrui, unité dans la 
diversité, implication individuelle et collective, dynamique de groupe, atteinte des résultats ; 

- Pouvoir intérieur : confiance en soi, maîtrise de soi, dépassement, perfectionnement et 
épanouissement. 

 

 Pauvreté : Elle est « le manque d’opportunités pour participer à la vie politique et sociale, le 
manque de sécurité, le manque d’accès aux ressources (naturelles, financières, etc.), le manque ou 

L’OBJECTIF 

LA SOLUTION 

LES STRATEGIES 
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la difficulté d’accès aux services de base (routes, centres de santé adéquats, écoles, marchés 
pour la vente des produits, eau potable etc.), la forte vulnérabilité aux chocs exogènes 1».  
 

 Les besoins des femmes : Le besoin est « ce qui est indispensable à l’existence quotidienne », 
«  un désir ou acte dont la satisfaction conditionne la survie de l’individu ou du groupe ».   On 
distingue deux types de besoins des femmes: les besoins pratiques et les intérêts stratégiques : 
 

 Besoins pratiques ou concrets : 
Les besoins pratiques des femmes se référent au court terme (maintenant). Ils sont 
facilement identifiables nécessitent en général des réponses urgentes avant toute autre 
activité. Ces besoins font référence à l’amélioration des conditions de vie des couches 
marginalisées, à leur autosuffisance économique, leur bien être matériel, la satisfaction de 
leur besoin de première nécessité. Ils intègrent tout ce qui a trait à l’amélioration des 
revenus, l’allégement des tâches, l’amélioration de la santé et l’accès aux soins de santé 
primaires, l’approvisionnement en eau et combustible, le logement salubre et les autres 
besoins élémentaires.   

 

 Intérêts stratégiques : 
Les intérêts stratégiques ont un caractère structurant contrairement aux besoins pratiques qui 
relèvent de la conjoncture. Ils se référent donc au long terme, nécessitent des stratégies par 
paliers (petit à petit). Ils ne sont pas facilement identifiables par les concernés et sont parfois 
plus importants que les besoins pratiques. Ils se règlent en général par la prise de conscience, 
la formation, la responsabilisation.  
 
Les intérêts stratégiques font référence à la position des couches défavorisées de la société, 
visent à augmenter leur autonomie, l’amélioration de leur position sociale, le renforcement 
de leur capacité de négociation, leur participation et responsabilisation, leur implication dans 
l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de leur propre projet socio 
économique. 
 
Les intérêts stratégiques intègrent les questions liées à la formation, l’information, 
l’accessibilité,  l’expertise, le savoir, le savoir être, la participation et le contrôle, la défense 
des intérêts, le pouvoir de décision, la visibilité et la représentativité, la prise de conscience. 

 
Des outils d’analyse du genre2 : 
 

Le genre est en lui-même un outil indispensable  pour analyser les réalités sociales, économiques et 

politiques dans lesquelles s'inscrivent les actions de développement.  

 
Divers outils permettent d’aborder les questions genre en termes de « sensibilité », d’accès, de 
pouvoir, etc. Il y a une multitude d’outils  mais l’important c’est de comprendre les principes de 
construction et le mode d’utilisation des résultats.  Nous en montrons quelques uns :   
 

- Le diagnostic de la prise en compte de l’équité de genre : Vise à assurer que les femmes et 
les hommes et d’une manière générale les couches marginalisées, bénéficient d’une juste part 
dans le projet. L’équité de genre exige un suivi et des mesures spécifiques.  

 
Utilisable dans tout projet et programme, toute activités communautaire ( Toutes les questions 
relatives au pouvoir, au savoir, à l’avoir seront abordées). Par exemple : Accès au foncier et 
au logement  - Droit à l’information et à la communication (prendre en compte les besoins de 
communication des femmes) - Droit à l’éducation, la formation à la science et à la technologie 

                                                           
1
 Banque Mondiale 

2
 Voir annexes 



 11 

(rôle vital de la femme dans la culture, la famille et la socialisation) « quand on éduque une 
femme, on éduque la société…) - Accès au pouvoir : les femmes font 52% de la population 
et 51% du corps électoral, et pourtant… 

 

- Profil des besoins : Informe en fonction de domaines cibles, les besoins pratiques et les 
besoins stratégiques des femmes et des hommes ;  

 

-  Outil d’analyse qualitative de la participation : Renseigne sur la participation des hommes 
et des femmes par rapport aux différentes activités. 

 

- Outil d’analyse de la participation à la prise de décision : Permet d’informer sur la position de la 
femme dans les systèmes de décision(au foyer, dans la communauté, etc.  

 

- Grille d’acquisition de pouvoir de l’UNICEF : C’est un outil qui permet d’analyser  la sensibilité au 
genre d’un projet à travers ses objectifs et par rapport aux indicateurs de genre 

 

- Grille de Harvard ou « matrice d’analyse de genre »: comprend 3 principales grilles qui 
analysent : 

o Le profil des activités : Donne des informations sur le calendrier de travail des 
parties prenantes ; permet de savoir qui fait quoi, quand et où. Elle concerne tous 
les acteurs et permet de créer des synergies ; 

o le profil d’accès et de contrôle des ressources : informe sur le degré d’accessibilité 
et de contrôle de l’utilisation des ressources par les acteurs concernés ; permet 
d’améliorer l’existant de manière participative et de créer des dynamiques de 
groupe. 

o le profil des facteurs d’influence : informe sur les possibilités/opportunités et les 
contraintes que les facteurs peuvent avoir sur la participation des acteurs, les 
résultats des actions, les effets de ces résultats dans la communauté ; permet de 
voir les tendances et changement à venir et de prévoir en conséquence les 
mesures de prévention ; 
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TROISIEME PARTIE : LE LEADER ET LE PROCESSUS DE NEGOCIATION 

1. La négociation, c’est quoi ?  

Les organisations de producteurs ne sont pas coupées du monde. Elles développent depuis 
toujours des relations avec les autres acteurs de son environnement. Ces relations sont aujourd’hui 
de plus en plus nécessaires. Pour les favoriser et les orienter dans le sens que nous voulons, on a 
souvent recours à la négociation.  
 
La négociation est donc importante pour les OP. Elle leur permet d’établir des relations pour des 
services techniques, pour le financement d’activités (à crédit ou en subvention), pour garantir une 
bonne commercialisation de nos produits, pour influencer une décision, etc.  
 

La négociation est un « processus par lequel deux ou plusieurs parties cherchent à s’entendre sur une 
question dont chaque partie veut en tirer profit »; la recherche de l’accord, peut être centrée sur des 

intérêts matériels ou des enjeux quantifiables.  

 
Au départ, il y a toujours une situation jugée insatisfaisante par l’OP : 

- Absence de relation : l’OP sent un manque et pense qu’elle pourrait résoudre certains 
problèmes si elle avait des relations avec un autre acteur 

- La relation existe mais elle est insuffisante, des désaccords existent et parfois des conflits. La  
relation est déséquilibrée et c’est l’acteur extérieur qui en général retire le plus d’avantages. 

 
Face à ces situations 3 options majeures sont possibles : 

- la résignation de l’OP car les rapports de force sont jugés trop défavorables ; les tensions 
continueront alors à s’aggraver et tous les acteurs y perdront. 

- La rupture (interrompre la relation) mais ce n’est pas toujours possible ni souhaitable  

- La recherche d’une solution commune, d’un accord, pour améliorer la situation. C’est dans ce 
dernier cas qu’intervient la négociation. 
 
Le schéma ci après présente quatre situations de relations possibles  entre les OP et les 
autres acteurs : 
 
 
 
 

Contestation /conflits négociation  
    Rupture (recherche collective d’un accord) 
 
 
 
 
 
 Evitement    résignation  
                             (Pas de relation)                                  (Relation en défaveur des EF) 
 
 
 

 

 

 

Face à face 

Pas de face à face 

Pas de coopération 
entre acteurs 

Coopération entre 
acteurs 
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2. Comment préparer conduire et suivre une négociation? 

Mener une négociation et en sortir avec un succès ne dépend pas de la chance, ni du hasard.  Le 
processus de négociation doit être bien pensé, et bien préparé.  La négociation n’est pas 
seulement le "face à face" entre acteurs, c’est un processus qui combine plusieurs types 
d’activités : 

 des échanges réciproques préalables qui permettent notamment de fixer les conditions de la 
négociation ; 

 La concertation : chacun fait connaître sa position, expose son analyse de la situation, ses 
propositions, ses arguments, sa volonté de trouver une solution ; les convergences et les 
différences sont explicitées ;  

 l’élaboration conjointe d’un accord acceptable pour tous. Pour aboutir à un accord des   
‘’compromis’’ sont nécessaires.  

3. Les principales étapes du processus de négociation 

Le processus de négociation comprend des préalables et 3 grandes étapes : 
 

a) Les préalables de la négociation : 

Cette phase se déroule au sein de l’organisation. Elle consiste à identifier clairement :  
- ce qu’on veut faire : le problème à résoudre ; la définition d’objectifs ; 
- comment on veut faire : élaboration de propositions concrètes (avec parfois des variantes / 

scénarios) 
- Pourquoi on a besoin ou intérêt de travailler avec un acteur extérieur ? avec  

lequel travailler? 
 

Les responsables d’OP ne négocient pas pour eux  mêmes mais pour leurs adhérents. Ils ne doivent 
jamais oublier que les accords négociés par les responsables d’OP devront être appliqués par les 

adhérents. 

 
b) La  préparation de la négociation : 

 C’est une étape cruciale car une négociation bien préparée est a moitie gagnée. Une bonne 

préparation permet d’anticiper sur les obstacles possibles et de prévoir des solutions de 

rechange. Un autre atout de la préparation c’est qu’elle permet d’avoir une bonne organisation, 

donc d’éviter la dispersion, d’oublier des éléments importants ou une perte de temps. Une 

préparation bien faite nous met en confiance et ainsi, on devient plus efficace. La  préparation 

porte sur : 

- l’identification précise de l’acteur ou des acteurs concernés par le problème : caractérisation 
de sa stratégie ;  quelles sont ses références ? ses thèmes ‘’préférés’’, etc. Un  acteur oublié 
peut saboter la négociation et l’accord auquel elle peut aboutir. 

 
- l’élaboration de la ‘’demande’’ : ce qu’on va dire, proposer, demander (écrite ou orale). (i) 

Elle doit être claire ; (ii) Elle doit être accompagnée d’arguments construits et pertinents. il 
faut se fixer au moins ces trois objectifs : 

o Un objectif optimal : c'est-à-dire le MIEUX que l’on souhaiterait avoir à la 
négociation. C’est l’idéal. 

o Un objectif réaliste : c'est-à-dire un résultat moyen. Si on l’obtient, on n’aura 
pas eu le MIEUX, mais on sera satisfait. 

o Un objectif minimal : c’est le minimum que l’on peut accepter. En deçà on sera 
dans une situation de « PERTE ». 
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- La construction d’une stratégie de repli : Il faut ici penser à comment se retirer de la 

négociation si on est en position de faiblesse sans que le  retrait ne soit perçu comme une 
fuite ou un recul pour mieux s’armer.  

 
- La constitution de l’équipe : il faut faire un choix judicieux des membres de l’équipe de 

négociation.  
 
- La création de conditions favorables à la négociation. Il peut s’agir notamment : 

 de positions clairement identifiées ;  

 de l’anticipation sur les objections que l’on pourrait vous faire :   

 de la recherche d’alliance (qui peut aider l’OP dans cette négociation ?),  

 du choix du meilleur moment 

 de la prévision de la logistique nécessaire : (Transport, dépliants, tableaux, 
budget…) 

 
Une  demande n’est pas une doléance, elle présente par exemple : 

 la situation et les problèmes rencontrés ; 

 ce qu’a fait l’OP pour résoudre ces problèmes ; 

 ce qu’elles voudraient faire et comment ; 

 le partenariat qu’elle voudrait construire avec l’acteur concerné ; etc. 
 

c) Le  déroulement de la négociation 

Il s’agit du "face à face" proprement dit ou concertation.  Cette concertation est par définition un 
« processus participatif par lequel des parties échangent pour trouver un accord par rapport à un 
but commun qu’elles poursuivent ». Elle vise à rechercher des rapprochements entre les points de 
vue, à stimuler la créativité collective. Elle permet de déboucher :  

- sur des analyses partagées 

- sur des objectifs et des principes structurants 

- sur l’identification de pistes de solutions partagées (les option possibles). 
  
Pour bien conduire une concertation, les points suivants méritent attention : 
- la composition de la délégation de l’OP : les personnes choisies doivent l’être pour leur 

compétence, leur expérience, etc. ;  
- la présentation : venir avec un dossier classé pour avoir sous la main des données précises qui 

peuvent être utiles dans les débats ; 
- ne pas vouloir tout dire dès le départ : préparer un exposé court et clair ; garder des 

arguments en réserve pour la suite… 
- avoir une attitude constructive ; 
- employer ‘’nous’’ (les adhérents) plutôt que ‘’je’’… 
 

On  négocie en général au nom d’un groupe. Représenter quelqu’un c’est parler et s’engager en son 
nom. Représenter  les intérêts de quelqu’un c’est aussi lui rendre compte de ce qui a été dit et négocié 
en son nom : accepter les critiques, justifier les concessions  faites. Pour une OP, c’est important de 
bien choisir ses représentants pour une négociation. 

 
d) L’élaboration conjointe d’un accord acceptable par tous  
 
L'accord résultant d'une négociation est le plus souvent formalisé par un contrat (domaine 
économique, un traité (domaine politique) ou une convention (domaine social).  
 



 15 

Un contrat est viable quand il existe des intérêts réciproques ; « tout le monde doit y gagner ». 
Dans le cas contrarie, il sera rapidement remis en cause par l’une des parties au moins. Les 
acteurs qui font partie du contrat deviennent des partenaires : 

 ce sont des associés qui reconnaissent leurs complémentarités ; 

 ils décident de réaliser des actions ensemble sur la base d’intérêts convergents ; 

 cela ne suppose pas qu’ils aient les mêmes objectifs généraux, ni la même vision de 
l’avenir,  

 

Le partenariat est " l’engagement volontaire et contractualisé de parties à conduire de manière 
négociée une action commune".  Les partenaires sont différents des alliés ; les alliés   partagent la 

vision de l’avenir qu’ont les OP. 

 
e) Le suivi de la négociation 
 
La négociation n’est pas une fin en soi mais une étape. Après la négociation, il faut s’atteler à ce 
que les engagements pris soient respectés par chaque partie. La réalisation des engagements 
détermine la crédibilité que l’autre partie vous accordera à l’avenir et vous forgera une 
réputation qui sera à la hauteur du sérieux que vous mettrez dans la réalisation.. Aussi, il faut 
pensez à : 

 Consigner les engagements ; 

 Transmettre les engagements à tous les niveaux et aux personnes impliquées dans la 
réalisation des engagements.   . 

 Contrôler la réalisation des engagements : Elaborer un plan d’exécution avec des 
échéances pour chaque acteur. Contrôlez régulièrement et montrez-vous disponible pour 
appuyer l’autre partie au besoin. 
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QUATRIEME PARTIE : COMPRENDRE LES ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS 

1.   Qu’est ce  qu’une organisation ? 

Une organisation est une association de personnes physiques ou morales qui ont décidé de réunir 
leurs efforts pour répondre à un même besoin (l’union fait la force).  Un groupe organisé se 
caractérise essentiellement par : 

- des membres identifiés  qui le composent ; 

- un lien commun qui donne du sens au but ou à la finalité du groupe (activité, sexe, terroir, 
outil de travail, etc.) ; On n’adhère pas à une organisation tout simplement parce que des 
amis y ont adhéré.  

- des valeurs et des normes qui codifient les rapports entre les membres du groupe et facilite 
leur  communication; 

- un dispositif de  pilotage et des leaders responsabilisés ; 

- des activités visant la satisfaction des membres ou l’atteinte d’objectifs partagés;  
 

Les OP ont pour but de contribuer à l’amélioration des conditions de production et d’existence de 
leurs membres et des ruraux en général. Elles y contribuent de façon différente : 

- En créant des services à la production (approvisionnement, accès au crédit, commercialisation, 
transformation, services vétérinaires, etc.) 

- en stimulant l’innovation (information, formation, conseil) notamment dans les domaines 
techniques et économiques ; 

- en renforçant la capacité des exploitants agricoles à faire entendre leur voix (représentation et 
défense des intérêts) par les autres acteurs publics et privés afin d’influencer les centres de 

décision.   

 
Les modes d’organisation sont donc multiples. Les organisations peuvent être informelles ou 
formelles, provenir d’initiatives externes ou promues de l’intérieur. Elles peuvent être des 
organisations de base (exemple : OCB) ou avoir une vocation fédérative (Union de 
groupements).  
 
Le lien commun peut être le sexe (exemple GPF), la catégorie sociale (groupement des jeunes), 
l’outil de production (Union hydraulique, unité de transformation, le forage), le territoire, le 
produit (arachide, oignon), l’activité (groupement d’élevage ou de pêcheurs…). 
 
Les trois principales formes d’organisations de producteurs qu’on rencontre sont le GIE 
(Groupement d’intérêt Economique), la Coopérative et l’Association. Elles jouissent d’une 
personnalité morale qui sous entend un ensemble d’obligations et de droits. 

2. Structure d’une organisation  de producteurs 

Comme l’homme, l’organisation dispose d’organes qui lui permettent de fonctionner. Les organes 
de base d’une organisation de producteurs sont : 

- L’assemblée générale : C’est l’organe suprême. Elle regroupe l’ensemble des membres de 
l’organisation. 

- Les organes de direction : On les rencontre souvent sous le nom de conseil d’administration 
(CA). Ils sont composés de  membres élus par l’assemblée générale avec un nombre impair (3, 
5, 7, 9…) pour régler les problèmes de vote. Cet organe n’est pas obligatoire pour certaines 
OP de petite taille. 

- L’organe exécutif ou bureau : Il est composé de quelques membres (4 à 5) élus par 
l’assemblée générale. Les postes du bureau sont souvent en binôme (titulaire et adjoint). 
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- Les organes de contrôle : ils peuvent être une petite commission ou des membres élus  par 
l’assemblée générale que l’on appelle généralement commissaires aux comptes. Les 
commissaires aux comptes ne sont pas membres du bureau. 

- Les commissions techniques : ce sont des organes facultatifs mais importants car les 
commissions renforcent le travail du bureau.   

 

La structure d’une OP doit être fonctionnelle, c'est-à-dire que l’on crée des organes et des postes qui 
ont un contenu de travail. "Faire comme les autres" n’est pas la meilleure manière d’avoir une bonne 
structuration de l’OP. 

3. Fonctionnement de  l’organisation  de producteurs 

3.1. Statuts et règlement intérieur 

 
Le fonctionnement désigne « comment l’organisation marche », c'est-à-dire comment elle conduit 
ses activités. Pour fonctionner correctement, l’organisation dispose de statuts et d’un règlement 
intérieur qui définissent la conduite de chacun et organisent les relations entre les membres du 
groupement.   
 
Les statuts et le règlement intérieur de l’organisation doivent être partagés, validés et 
respectés par les membres de l’OP.  
 
Les statuts représentent l’acte constitutif de l’organisation. Ils en fixent les règles de 
fonctionnement. Les statuts regroupent l’ensemble des règles qui régissent directement la vie de 
l’organisation et ses rapports avec ses membres. C’est en quelque sorte la loi interne, la charte de 
l’organisation.  
 
Les statuts d’une OP doivent préciser les informations suivantes :   l’objet, la dénomination, le 
siège social, la circonscription et la durée de l’organisation, les modalités d’organisation, de 
fonctionnement et son mode d’administration, les droits et obligations des membres, les conditions 
d’adhésion, de retrait et d’exclusion de membres, les sources du capital et les dispositions 
financières,   la modification des statuts.   
 
Le règlement intérieur vient compléter, expliciter et prolonger les statuts de l’organisation sur les 
éléments les plus ponctuels et souvent sujets à modification.   

 

Les procédures dans les organisations de producteurs : 

Chaque organisation a également besoin de règles ou procédures  qui définissent comment conduire 
certaines activités.    

Une procédure est l’ensemble des étapes chronologiques que l’on doit suivre pour exécuter une 
opération. La procédure précise dans le détail, qui, quand et comment, on doit exécuter l’opération.  
On peut avoir des procédures sur la gestion administrative, sur la gestion financière, sur le contrôle, 
etc. Les procédures sont utiles pour : 

- Justifier les actions menées au niveau de l’organisation; 

- Instaurer une transparence dans la gestion ; 

- Veiller à une bonne répartition des tâches ; 

- Améliorer l’efficacité dans le travail ; 

- Eviter les conflits de compétences entre les responsables; 

- Faciliter les contrôles ; 

- Donner une crédibilité à l’organisation. 
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Les procédures complètent le règlement intérieur et doivent être diffusées et connues par tous les 
membres de l’organisation. Le cahier ou manuel de procédures est le document dans lequel sont  
consignées les procédures. 

3.2. Asseoir l’OP sur des principes et valeurs partagés 

 

Pour que les personnes travaillent efficacement ensembles, l’organisation a besoins de valeurs et 
de principes que chacun respectera sinon le désordre s’installera rapidement.  Les valeurs et 
principes de fonctionnement de l’OP doivent en partie prises en compte dans les statuts et 
règlement intérieur. Certaines OP élaborent en plus, une charte ou un document  spécifique à ces 
aspects que chaque membre signe. 

 
Les  valeurs se construisent certes avec le temps mais il y a des valeurs fondamentales qui 
caractérisent nos organisations. Ce sont  des valeurs humaines qui ne sont pas guidées par l’unique 
recherche du gain et que chaque OP doit promouvoir : responsabilité personnelle et mutuelle, 
démocratie, égalité, équité, solidarité et éthique. 

 
Les principes permettent de mettre en œuvre les valeurs. Par définition, les principes sont des 
règles de conduite que chaque membre doit avoir à l’esprit et respecter dans ses rapports avec les 
autres et dans la conduite des activités de l’organisation.  Il s’agit de : adhésion volontaire, 
exercice du pouvoir démocratique par tous, participation économique de chacun, recherche de 
l’autonomie de l’OP, formation des membres. 

3.3. Rôles et responsabilités des organes et des membres de l’OP 

 

Les organes de l’OP ainsi que les responsables élus sont chargés d’animer la vie de 
l’organisation.   
 
L’Assemblée générale 
 
L’assemblée générale est l’organe suprême de l’organisation. Elle constitue l’organe souverain de 
délibération et de décision de l’organisation. C’est elle qui prend les décisions importantes et 
engage la responsabilité de l’organisation. Ses décisions s’appliquent à tous, même aux membres 
absents. C’est pourquoi, chaque membre doit assister aux assemblées générales. 
 
L’assemblée générale peut déléguer certains pouvoirs au conseil d’administration. Les principales 
fonctions de l’assemblée générale sont : 

- définir les orientation et objectifs de l’organisation.  

- élire ou pourvoir au renouvellement des membres des  organes ; 

- élire les commissaires aux comptes ; 

- Délibérer sur les rapports moraux et d’activités ; 

- Examiner  les rapports de contrôle des commissaires aux comptes; 

- Approuver les comptes de l’exercice clos ; 

- voter le budget à venir. 
 
L’assemblée générale constitutive consacre la création de l’OP. Elle a pour objet de : 

- adopter les statuts et règlement intérieur; 

- vérifier la souscription et la libération des cotisations ou des parts sociales dans certains cas 
(coopératives); 

- élire les membres du conseil d’administration et du bureau; 

- élire les commissaires aux comptes (comité de surveillance) ; 

- examiner et adopter le programme d’activité de la première année. 
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Le Conseil d’Administration : 
 
Le Conseil d’Administration joue un rôle important quand il existe :  
- Il dirige (pilotage) et gère (gestion administrative et financière) l’OP entre deux  assemblées 

générales conformément aux statuts, règlement intérieur et aux directives de l’assemblée 
générale; 

- Il convoque et prépare les assemblées générales ; 
- Il contrôle le travail du bureau. 
 
Le conseil d’administration doit, en outre : 

- représenter les intérêts des membres de façon objective et impartiale ; 

- informer les adhérents sur la vie de l’OP et faciliter la communication entre eux   

- encourager et faciliter la formation et l’éducation des membres ; 

- fournir les documents nécessaires aux autorités de tutelle 

- Appliquer les recommandations des rapports d’inspection ou de contrôle des services de 
l’état afin de redresser les erreurs, fautes de gestion ou d’administration. 

 
Le nombre d’administrateurs est fixé par les statuts. Le conseil d’administration est dirigé par un 
bureau comprenant au moins le président, le vice président, le trésorier, le secrétaire.   
 
L’Organe de contrôle : 
 
L’organe de contrôle est souvent négligé dans les organisations alors que son travail est 
important. Il peut être une commission (comité de surveillance) ou des commissaires aux comptes.  
 
Les membres de cet organe sont élus par l’assemblée générale et ne doivent pas être membres 
du bureau (organe exécutif) ou de l’organe de direction (CA). La mission principale de l’organe 
de contrôle est  de surveiller le respect des règlements et de contrôler la gestion des ressources 
de l’OP. Il est notamment chargé de : 

- Vérifier si les activités sont conduites conformément aux prévisions 

- Vérifier si les organes de l’OP fonctionnent correctement 

- Vérifier la caisse, la banque et les documents comptables de l’OP; 

- Vérifier si les dépenses exécutées sont valablement justifiées et respectent les procédures; 

- S’assurer que les biens de l’OP sont en sécurité ; 

- Faire des comptes rendus  sur les résultats des contrôles effectués. 
 

L’organe de contrôle présente chaque année   à l’assemblée générale, un rapport concernant la 
gestion des ressources financières et matérielles de l’OP. L’organe de contrôle doit avoir accès à tout 
moment, à des fins de vérification, aux comptes et à tout document relatif à la gestion des 

ressources de l’OP.  

 
L’organe de contrôle peut se faire assister dans on travail par des compétences externes.  
 
L’existence de l’organe de contrôle n’exclut pas pour l’assemblée générale ou le conseil 
d’administration,  la possibilité de faire appel en cas de besoin, à des contrôleurs externes. 
 
Bureau du Conseil d’administration 
 
Les responsables élus du conseil d’administration ne travaillent pas isolément. Ils forment le 
bureau qui est un organe exécutif. Les trois  principales missions bureau sont : 
- Exécuter les décisions prises par l’assemblée générale ; 
- Gérer le fonctionnement quotidien de l’OP sous l’autorité du Conseil d’Administration quant il 

existe; 
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- Préparer les Assemblées Générales. 
 
Le bureau est généralement composé de: 

- un(e) président (e) ; 

- un(e) vice-président ; 

- un(e) trésorier (e) ; et un(e) trésorier (e) adjoint (e) ; 

- un(e) secrétaire ; et un(e) secrétaire adjointe (e). 
 
Les membres du bureau sont chargés, chacun dans son domaine, d’assurer le fonctionnement de 
l’organisation. Les rôles et responsabilités des membres du bureau sont définis par l’assemblée 
générale et précisés dans le règlement intérieur de l’OP. 
 
Président(e) :  
Le  président (e) est la personne morale du groupement :  
Il représente  le groupement devant les tiers et devant la justice ; 
il veiller à l’exécution des décisions de l’assemblée générale et du Conseil d’Administration; 
il convoque et préside les réunions du bureau, du CA et de l’AG; 
il ordonne les dépenses de l’OP; 
il présente le rapport moral lors des Assemblées Générales ; 
 
Le Vice présidents assiste le Président qui peut lui déléguer certaines  prérogatives. 
 
Secrétaire :  
Le secrétaire est la mémoire de l’OP. Il assure le secrétariat et conserve les documents 
administratifs. Il est chargé de : 

- tenir à jour le registre des membres de l’OP et la liste de son patrimoine; 

- écrire et de transmettre les convocations de réunions aux membres concernés ; 

- enregistrer les délibérations de toutes les réunions (CA, assemblée générale, bureau) ; 

- dresser et conserver les procès verbaux des réunions et assemblées générales; 

- enregistrer et classer le courrier d’arrivée et de départ mais aussi les archives et la 
documentation de l’OP. 

 
Le secrétaire assiste le Président et ses adjoints. 
 
Trésorier Général :  
Le trésorier(e) est responsable de la comptabilité et des finances de l’OP: 

- il garde les biens de l’OP (co-signature des comptes, comptabilité matière…) ; 

- il exécute les dépenses régulièrement ordonnées par le Président ; 

- il tient à jour la comptabilité des ressources de l’OP; 

- il conserve toutes les pièces comptables ; 

- il établit les états financiers et présente le rapport financier lors de l’Assemblée Générale ; 

- il prépare pour le compte du Président, tous les documents comptables et financiers à 
transmettre annuellement à la tutelle  

- il présente tous documents et informations utiles aux commissaires aux comptes ou au comité 
de surveillance. 

 

Pour conduire correctement sa mission, le trésorier doit s’appuyer sur des procédures comptables et 

financières validées par l’assemblée générale et conformes à la réglementation en vigueur. 
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4. La gouvernance des organisations de producteurs 

4.1. Définition de la gouvernance  

Aujourd’hui, on ne peut pas parler de développement sans se référer aux notions de 
gouvernance et de bonne gouvernance.  La gouvernance ne s’applique pas seulement à l’Etat,  
elle concerne aussi d’autres institutions comme  les OP. 

Pour une OP, la gouvernance désigne "l'ensemble des mesures, des règles, des organes de décision, 
d'information et de surveillance qui permettent d'assurer le bon fonctionnement et le contrôle de 
l’OP. Elle veille en priorité au respect des intérêts des "ayants droits" (citoyens, pouvoirs publics, 
partenaires, clients, membres...) et à faire en sorte que leurs préoccupations soient prises en compte 
dans la conduite des activités de l’OP".  
 
La gouvernance, c’est donc apprendre à vivre ensemble et à chercher de manière concertée, le bien 
être commun. 
 
La ''bonne gouvernance'' se caractérise notamment par la participation, la transparence, la 
responsabilité, l’efficacité et l’équité. Elle veille à ce que les priorités politiques, sociales et 
économiques soient fondées sur un large consensus au niveau de l’organisation.  
 
Pour y arriver, l’OP doit chercher à installer:   

- des règles de conduite 

- des conditions favorables à l’application et au suivi des règles de conduite ; 

- une gestion équitable (juste), efficiente (rentable et qui ne gaspille pas les ressources) et 
transparente (avec un système comptable qui permet de suivre la situation, des rapports faits 
et disponibles à tous) ; 

- des mécanismes et instruments de contrôle et d’information des membres ; 

- des organes d’administration et de gestion responsables et appropriés ; 

- le respect des textes juridiques et réglementaires. 

4.2. Les règles de gouvernance pour les dirigeants et les employés. 

 
Pour que la bonne gouvernance existe dans nos organisations, il ne suffit pas d’en parler 
seulement. Il faut aussi établir des règles à respecter. Les règles doivent prévoir les 
comportements que doivent avoir les leaders et employés lorsqu’ils sont dans des situations où il y 
a un risque qu’ils se conduisent d’une façon contraire aux principes de bonne gouvernance. 
 
Ces règles peuvent être relatives :  

- à l’honnêteté, la loyauté et le respect des lois -   

- aux conflits d’intérêts  

- aux cadeaux   

- aux contrats   

- au devoir de réserve  

- à la Confidentialité    

- aux avantages personnels  

- au Contrôle interne  

- à la protection et à l’utilisation des biens de l’organisation. 
 
Il ne faut pas s’arrêter à l’adoption des règles de bonne gouvernance. Il faut aussi et surtout les 
faire respecter et appliquer par les dirigeants et employés de l’OP. Pour cela, il faut que : 

- les personnes concernées s’engagent; 

- organiser la supervision et le contrôle des règles. 
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5. Analyse du fonctionnement des organisations de producteurs 

Le fonctionnement correct d’une OP dépend de plusieurs facteurs internes et externes. Les 
responsables de l’OP doivent chercher en permanence  à améliorer le fonctionnement de 
l’organisation. Pour ce faire, il est nécessaire de mieux comprendre comment fonctionne une 
organisation et de disposer d’outils simples d’analyse.   

5.1. Les besoins d’appuis des exploitations familiales   

 
Comprendre la vision des organisations paysannes : 
   
Pour les OP toute action qui leur est destinée doit être orientée par la vision qu’elles ont du devenir 
du monde rural.  Cette  vision est centrée sur la promotion des exploitations familiales et doit 
permettre : 

- d’assurer la sécurité alimentaire des familles en affirmant le droit des agriculteurs à se nourrir 
eux-mêmes ; 

- de sauvegarder et de développer l’emploi en milieu rural dans l’agriculture et par la 
diversification des activités ; 

- de gérer durablement les ressources naturelles ; 

- de maintenir les solidarités familiales et sociales et les valeurs culturelles qui fondent les "sociétés 
paysannes’’. 

 
Connaître les besoins d’appui des exploitations familiales : 
 
Le développement d’une OP dépend surtout de sa capacité de répondre efficacement aux 
préoccupations de ses membres. Pour les organisations de producteurs, cela  nécessite d’analyser  
les besoins d’appui des exploitations familiales. Ces besoins s’articulent autour de 4 domaines qui 
sont : 

- Les conditions à réunir pour la production agricole   

- le déroulement de la production   

- l’utilisation de la production 

- l’utilisation du revenu 
 

 
 
  
 

 

 

En outre, il est important pour les OP et leurs leaders de comprendre les éléments qui suivent ci aprés : 
 
 

a) Pour se consolider, se développer et innover, les exploitations familiales ont besoin de 
conditions favorables : 

 

- Des services économiques qui fonctionnent correctement : Approvisionnement en semences, 
en intrants, en matériel agricole - Financement/crédit -  Commercialisation organisée – 
Transformation - Etc. 
 

  
Les conditions à 

réunir pour 

produire 

  

La production 

  
L’utilisation de la 

production 

  
L’utilisation 

du revenu 
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- D’appuis qui renforcent les compétences dans les exploitants : Informations techniques et 
économiques - Propositions techniques adaptées (recherche) - Conseil agricole - Formation 
professionnelle 
 

- De mécanismes de régulation pour garantir : La sécurité foncière - Des prix stables 
 

- D’infrastructures et d’équipements collectifs qui facilitent  le transport, l’irrigation, le 
stockage/conservation, etc. 

 
b) Pour les exploitations agricoles, les services et appuis doivent avoir trois 

caractéristiques : 
(i) Ils doivent exister, être disponibles le plus près possible; (ii) Ils doivent être accessibles à 
des conditions financières compatibles avec les ressources des exploitants agricoles ; (iii) Ils 
doivent être durables et stables. 
 

c) Pour les exploitants agricoles, ces services et appuis sont interdépendants : 
Si l’approvisionnement existe et s’il n’y a pas de crédit, il y aura problème ; Si  les fonctions 
économiques existent mais que les producteurs n’ont pas les compétences requises, il y aura 
aussi problème ; etc. 

5.2. Outils d’analyse du fonctionnement des OP 

 
Il est présenté ci après trois manières complémentaires d’analyser le fonctionnement d’une 
organisation de producteurs. 

- les trois règles de trois.  

- La règle des 3 composantes  

- La règle des fonctions associatives 

5.2.1. Règle de la relation logique 

 
La structure d’une organisation repose sur trois bases : 

- Qui : (membres, usagers, clients, bénéficiaires) ; 

- Quoi : missions, orientations et services ; 

- Comment : mécanique organisationnelle 
 

 

COMMENT 

Produit 

 

 

QUOI                                                                                        

Sert 

                       

 

QUI 

 

Cette manière de voir l’OP permet de comprendre la relation étroite qui existe entre l’OP 
(structure et fonctionnement), ses résultats (quoi) et les personnes qui utilisent ces résultats (qui).  
Par exemple, la participation des membres aux activités de l’OP (mobilisation sociale), l’absence 
de clients sont liées à la structure et au fonctionnement du groupement ainsi qu’à la qualité des 
produits utilisables. 

5.2.2. Règle des 3 composantes 

 

Une organisation comprend trois composantes fondamentales qui sont : 

- Communication et participation ; 

- Offre et demande ; 
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- Direction et gestion 
Les interactions entre les composantes doivent être efficaces. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
Communication et participation 
Cette composante détermine l’efficacité du processus de prise de décision de l’OP. Elle dépend 
des éléments suivants : 

- Fonctionnement démocratique, décisions partagées ; 

- Circulation de l’information, accessibilité de l’information ; 

- Décentralisation : délégation de pouvoir (partage des responsabilités); 

- Contrôle des membres (redevabilité). 
 

La participation,  " C’est l’engagement volontaire et actif dans les décisions relatives à une action ou 
dans son exécution". Il existe quatre niveaux de participation: L’information - la consultation - la 

concertation - la codécision.  

 
Direction et gestion 
Cette composante est relative à la gouvernance de l’OP. Son efficacité dépend de la 
compétence des hommes, c'est-à-dire de leurs capacités à : 

- Connaître les enjeux stratégiques ; 

- Comprendre les missions et orientations de l’OP; 

- Saisir les opportunités de l’environnent de l’OP ; 

- Maintenir la cohérence des actions et la cohésion dans l’OP. 
 
Offre et demande 
Cette composante montre qu’il y a une relation entre les attentes des membres et les services 
offerts par l’OP. Elle prend en compte les membres, les usagers, les  bénéficiaires et clients de 
l’OP. Par exemple : 

- le taux de consommation (utilisation) des biens et services par les membres, clients ou 
bénéficiaires permet entre autres indicateurs de suivre l’adéquation entre les besoins 
(demande) et  les produits offerts.  

- Dans une organisation, la faible présence aux réunions et la  faible participation  aux  
activités doit être un signal qui montre que les attentes des membres ne sont pas 
satisfaites… 

 
 
 

Communication et 

participation 

 
Offre et demande 

 
 
 
 
 

 

Direction et gestion 
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5.2.3. Règles des trois fonctions associatives 

 
Le fonctionnement et l’administration d’une OP reposent sur trois fonctions associatives essentielles 
qui sont: 

- La communication ; 

- L’animation ; 

- Le contrôle. 
 
La communication 
C’est le processus par lequel deux ou plusieurs personnes échangent des informations, des 
opinions, des pensées, des connaissances, etc. C’est aussi la mise en relation des hommes entres 
eux afin de faciliter leur action collective, alors que l’information est la mise en relation des 
hommes avec les événements. 
 
La bonne circulation de l’information est essentielle pour le bon fonctionnement d’une organisation 
car cela permet la participation des membres et des prises de décisions qui tiennent compte de 
leurs avis (feed back). On a trois flux d’informations : 

- Des élus vers les membres à travers des lettres, circulaires, affiches, sessions de formation, 
réunions, rapports, PV de réunions, etc. 

- Des membres vers les élus, à travers des voies formelles (rapports, lettres, etc.) ou informelles 
(conversations…) 

- Entre tous les membres (flux horizontal) : (bulletin de liaison, échange d’expérience, 
réunion…) 

 
L’animation 
C’est une fonction essentielle car elle permet à chaque membre de participer à la vie de 
l’organisation.  
 

Animer un groupe signifie stimuler, encourager, favoriser la « participation » à l’activité du groupe.  
Chaque élu de l’OP doit jouer un rôle d’animation. 

 
La qualité de l’animation du groupe est fortement liée à celle de la communication. Parmi les 
méthodes d’animation on citera : l’entretien, la réunion de groupe, la réunion de masse, la visite 
commentée, le voyage d’étude, l’apprentissage, la projection de film, les émissions radio et télé, 
etc.   
 
Le contrôle 
Les personnes sont généralement réfractaires au contrôle. Celui-ci est pourtant indispensable 
dans une organisation. Tout le monde doit être éduqué dans ce sens car la confiance n’exclut 
pas le contrôle. Par ailleurs, le contrôle renforce la fiabilité de l’information et conforte la 
participation des membres. Le contrôle n’est pas seulement financier, il concerne tous les aspects 
du fonctionnement de l’organisation. Un contrôle régulier élimine les rumeurs dans l’organisation.  
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ANNEXES : quelques outils d’approche genre  

PROFIL DES BESOINS 

Besoins 
répertoriés 

Besoins pratiques Besoins stratégiques 

Hommes Femmes Hommes Femmes 

     

     

OUTIL D’ANALYSE QUALITATIVE DE LA PARTICIPATION 

Niveau de 
participation 

--------- 
Activités 

Hommes  Femmes  

toujours parfois jamais toujours parfois jamais 

       

       

PROFIL DE LA POSITION SOCIOPOLITIQUE DES FEMMES PAR RAPPORT AUX HOMMES : 
Participation à la prise de décision 

Acteurs 
--------------- 

Participation et position 

QUI PREND LES DECISIONS ? 

Femme 
seule 

Les femmes 
prévalent 

Femmes et 
hommes ensemble 

Les hommes 
prévalent 

Homme 
seul 

Au foyer      

Dans la communauté      

Dans la société en général      

GRILLE D’AQUISITION DE POUVOIR DE L’UNICEF 

       Niveaux 
----- 

objectifs 

Amélioration 
des conditions 
de vie (bien 
être) 

Accès aux 
ressources et 
aux résultats 

Conscientisation 
(formation,  
sensibilisation, 
lobbying) 

Participation 
 

Contrôle Recommandation 

Objectif 1       

OBJECTIF 2       

ETC       
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GRILLE OU CADRE DE HAVARD 

Il y a 3 grilles principales : Le profil des activités - le profil d’accès et de contrôle des ressources  
- le profil des facteurs d’influence 

Grille 1 : profil des activités 

Acteurs 
 
Profil d’activités 

HOMMES FEMMES Quand 
(saison) 

Où  

Jeune  Adulte  Agé  Jeune  Adulte  Agé  

Activités de production 
(maraîchage, élevage, etc.)  

        

Activités de reproduction 
(corvée eau, bois, linge…) 

        

Activités de communauté         

Grille 2 : profil d’accès et de contrôle des ressources 

Paramètres ACCES CONTROLE 

Acteurs sociaux 
_________ 
ressources 

HOMMES FEMMES 

Jeunes Adultes Agés Jeunes Adules Agés 

Ressources 

- terre 

- équipement 

- intrants 

- éducation et formation 

- argent  

      

 Bénéfices  

- revenus hors foyer 

- possessions de biens 

- pouvoir politique 

- besoins essentiels (nourriture, 
habillement, logement) 

      

Grille 3 : profil des facteurs d’influence 

Répercutions 
------------ 
acteurs 

Impact Opportunité Contraintes 

Homme Femme Homme Femme Homme Femme 

Paramètres  

- Social - culturel 

- économique 

- éducation 

- environnement 

- juridique 

- international 

J  A Agés J  A Agés J  A Agés J  A Agés J  A Agés J  A Agés 

Evolution style de 
vie 

                  

 
 


